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Arrêté portant disponibilité d’office à titre conservatoire avec maintien 

du demi-traitement dans l’attente de l’avis de la CNRACL
De M ………………………………………

Grade ………………………………………

Le Maire (ou le Président) de ………………………………………….,

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié relatif à l’organisation des Comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
Considérant que M ……………………………, a épuisé ses droits à congé de …………………..,

Considérant que le Conseil Médical a reconnu l’intéressé(e) comme définitivement inapte à l’exercice des missions de son grade ou à toutes fonctions de la Fonction Publique Territoriale,
(le cas échéant, dans l’hypothèse d’une inaptitude aux missions du grade) Considérant qu’en l’absence de demande de reclassement de l’agent ou de recherches infructueuses de reclassement par la collectivité,

Dans l’attente de l’avis de la CNRACL en ce qui concerne l’octroi d’une pension d’invalidité,
ARRETE
Article 1 : Dans l’attente de l’avis de la CNRACL, M………………… est placé en disponibilité d’office à titre conservatoire avec le bénéficie d’un maintien de ses droits à demi-traitement à compter du …………………… et jusqu’à l’issue de la procédure justifiant la demande de retraite pour invalidité.
Article 2 : Le ………………….. est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au :

· Président du Centre de Gestion du Jura.
· Comptable de la collectivité.






Fait à …………………, le ………...……







Le Maire (ou le Président)







(Nom-Prénom)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux préalable exercé dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif  de Besançon, via le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :

